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iS  I R E J 

La  réponfe  de  VôTRÊ  MajëstÉ  , dû 
17  Avril,  eft  affligeante  5 mais  le  cou- 
rage de  votre  Pariemenc  n’en  efl:  point' 
abattu.  L’excès  du  defpocifme  était  Tunique  , 
reffource  des  ennemis  de  la  Nation  & de 
k vérité  : ils  n’ont  point  craint  de  l’em- 
ployer. Leurs  fuccès  (ont  le  préfage  des  plus 
grands  maux  5 les  prévenir , s’il  eit  poffible, 
fera,  jufqu’au  dernier  moment,  Tobjec  du 
2èle  de  votre  Parlement  : par  fon  filence 
il  trahirait  les  plus  chers  intérêts  de  Votrë 
Majesté,  en  livrant  le  Royaume  à toutes 
les  invafions  du  pouvoir  arbitraire.  Telle 
en  pffet  ferait  la  conféquence  des  maximes 
furprifes  à Votre  Majesté  ^ fi  vos  Mi- 
niftres  les  fefaient  prévaloir  : nos  Rois  ne 
feraient  plus  des  Monarques  > mais  des 
Defpotes  5 ils  ne  régneraient  plus  par  k 
Loi  ^ mais  par  la  force , fur  des  efclaves 
fubftitués  à des  fujecs. 

La  marche  des  Miniftres  ambitieux  efi; 
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toujours  la  mêine  : étendre  leur  pouvoir 
fous  le  nom  du  Roi,  voilà  leur  bat  : calom- 
nier les  Magiftrats , voilà  leurs  moyens. 
Fidèles  à cette  ancienne  & fiinefte  métho- 
de , ils  nous  imputent  le  projet  infenfe 
d’établir  dans  le  Royaume  une  arillocratie 
de  Magiftrats.  Mais  quel  moment  ont -ils 
choîfi  pour  cette  imputation?  Celui  ou  votre 
Parlement , éclairé  par  les  faits , & reve- 
nant iur  fes  pas  ^ prouve  qu  il  eft  plus  atta- 
ché aux  droits  de  la  Nation  qu  a les  pro- 
pres exemples. 

La  conftkutîon  françaife  paraiffait  ou- 
bliée: on  traitait  de  chimère  1 affemblee  d^es 
Etats  Généraux.  Richelieu  & fes  cruautés, 
Louis  XIV  & fa  gloire  , la  Régence  & fes 
défordres , les  Miniftres  du  feu  Roi  & leur 
infenfibilité  , femblaient  avoir  pour  jamais 
effacé  de‘s  efprits  & des  cœurs  jufqu  au  nom 
de  la  Nation.  Tous  les  états  par  où  paffent 
les  peuples  pour  arriver  à l’abandon  d eux- 
mêmes,  terreur,  enchoufiafme,  corruption  j 
indifférence,  les  Miniftres  n’avaient  rien  né- 
gligé pour  y laiffer  tomber  la  Nation  fran- 
çaife. Mais  il  reftait  le  Parlement  5 on  le 
croyait  frappé  d’une  léthargie  en  apparen- 
ce univerfelle,  on  fe  trompait.  Averti  tout- 
à-coup  de  l’état  des  finances  , forcé  de 
s’expliquer  fur  deux  Edits  défaftreux  , il 
s’inquiète  , il  ceffe  de  fe  faire  illufion  , il 
juge  de  lavenir  par  le  paffé  5 il  ne  voit  pour 


la  Nation  qu’nne  refioiucc  , la  Nation  elle-  . 
même.  Bientôt , après  de  mûres  Ik  fages 
réflexions,  il  fc  décide,  il  donne  à Tiini- 
vers  lexcmple  inoni  d’nn  Corps  antique  , 
d’un  Corps  accrédité,  tenant  anxracincsde 
i’Ecac , qui  remet  de  lui- meme  à fes  conci- 
toyens un  grand  pouvoir  dont  il  ufait  pour 
eux  depuis  un  fiècle,  mais  fans  leur  confen- 
temenc  exprès.  Un  prompt  fuccès  répond 
àfon  courage  j le  6 Juillet  1787,  il  exprime 
fon  vœu  pour  les  Etats  Généraux  5 le  19 
Septembre  , il  déclare  formellement  fa 
propre  incompétence  5 le  19  Novembre, 
Votre  Majesté  annonce  elle-même  les 
Etats  Généraux  j le  furlendemain  elle  les 
promet  , 6c  en  fixe  la  tenue  5 fa  parole 
efl:  facrée. 

' Qu  on  trouve  fur  la  terre  , qu’on  cher- 
che dans  rhiftoire  un  feul  Empire  oïl 
le  Roi  6c  la  Nation  aient  fait  d auflî 
grands  pas  en  auflî  peu  de  tems  , le 
Roi  vers  la  juftice  , 6c  la  Nation  vers  la 
liberté.  Les  Etats  Généraux  feront  donc 
aflemblés  ! Les  Etats  Généraux  rentreront 
dans  leurs  droits  ! 

Nous  pouvons,  SIRE,  le  demander  à vos 
Miniftres  : à qui  le  Roi  doit-il  ce  grand  def- 
fein  ? A qui  la  Nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait?  Et  vos  Minières  ofent  nous  accu- 
fer  auprès  des  peuples , auprès  de  Votre 
Majesté  , d’afpirer  au  pouvoir  ariftocra- 
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tique  ! On  n^avait  pas  fongé  à.  nous  fliire 
ce  reproche  en  1^97,  quand  voire  Parle- 
ment enrégidraic  ia  Capitation,  en  1710, 
quand  il  eorégiLlraic  le  Dixième  5 depuis 
1710  jufqu’cn  J782  3 quand  il  a confenti 
la  prorogation,  ou  même  r'asicroüTemenc ^ 
par  le  moyen  d’un  troifiènie  Viogiième. 
Quel  eft  donc  ce  nouveau  zèle  ? Les  Mi- 
liiftres  ne  doinénc  pas  de  nos  pouvoirs  i les 
Miniilres  rendent  juftice  à nos  bonnes  in« 
tentions , tant  qu’ils  efpèrent  abufer  de  nos 
fufFrages  pour  accabler  la  Nation  d’em- 
prunts ou  d’impôts  5 ils  ne  voient  plus  en  ' 
noos  que  d’ambitieux  ariflocrates  , quand 
nous  refnfons  de  favorifer  ou  de  partager 
leur  defpotüine. 

Non,  SîRE  , point  d’ariftocratie  en 
France  j mais  auffi  point  de  derpotifme. 
Telle  eil:  la  conftitudon , tel  eft  le  vœu  de 
votre  Parlement,  5c  luicérêc  de  Votre 
Majesté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes 
furprifes  à Votre  Majesté,  que  fa  feule 
volonté  faiTe  l’arrêt  en  matière  d’adminif- 
tracîon  ou  de  légiftation  , 5c  que  les  confé- 
qaençes  éclairent  enfin  fur  ie  principe. 

L’iiéritier  de  la  Couronne  eft  nommé 
par  la  Loi  5 la  Nation  a fes  droits  3 la  Pairie 
a les  Tiens  3 la  Magiftrature  eft  inamovible  j 
chaque  Province  a fts  Coutumes  ^ (es  Ca- 
piaiUüQnsj  chaque  fiijec  a fes  Juges  na- 
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tiirels  > {OLit  citoyen  a fes  propriétés  { & s’il 
eft  pauvre,  il  a du  moins  fa  liberté. 

Or , nous  ofons  demander  quels  font  les 
droits , quelles  font  les  Loix  qui  pourraient 
réfiftcr  à la  prétention  annoncée  par  vos 
Miniftres  fous  le  nom  de  Votre  Majesté  ? 

Sa  , feule  volonté  fera  V arrêt  en  matière 
de  légiflation  3 elle  pourra  donc , par  une 
Loi  5 difpofer  de  la  Couronne  , choifir  fon 
héritier  ^ céder  fes  Provinces , priver  les 
Etats  Généraux  du  droit  d’accorder  les 
^ fubfides  5 dénaturer  la  Pairie  , rendre  la 
Magiftrature  amovible , changer  les  Cou^ 
tûmes , intervertir  l’ordre  des  Tribunaux, 
sinvellir  elle-même  du  droit  de  juger  feule, 
ou  de  choifir  les  Juges  en  matière  civile  ou 
criminelle,  fe  déclarer  enfin  copropriétaire 
du  bien  de  fes  ftijecs,  ÔC  maîtreiTe  de  leur 
liberté. 

L’Adminifiration  embrafle  les  emprunts 
& les  impôts , la  volonté  du  Roi  fera 
arrêt.  Le  Roi  pourra  donc  fixer  à fon  gré 
les  emprunts  6c  les  impôts. 

S’il  plaifait  au  Roi  trompé  de  fjpprimer, 
6c  fur-Ie-cbamp  de  récréer  les  Cours  fou- 
veraines  de  fou  Royaume  , pour  les  borner 
à rendre  la  juftice  3 s’il  lui  plaifait  de  cranf- 
■planter,  d’une  Province  à l’autre,  Acs  ci- 
toyens , des  Magiftrats  , des  famJlles,  des 
Compagnies  entières  3 s’il  lui  plaifait  d’éle- 
vtT  fur  les  ruines  de  l’ancienne  Maî^iirra- 


tîire  un  Corps  unique , qui  fûc  en  appa- 
rence un  fimulacre  de  liberté  , mais  en 
efFec  on  inilrumenc  de  ferviiude  5 s’il  lui 
plaifâic  J par  l’effet  d’une  furprife  encore 
plus  funeite,  de  laiffer  les  Miniftres  femer 
h divifioii  parmi  les  Magiftrats , les  oppo- 
fer  les  uns  aux  autres  , les  placer  entre 
l’opprobre  & la  difgrace  1 choifir  dans  le 
Parlement  ceux  qui  perdraient , ceux  qui 
conferveraient  le  droit  de  vérification , il 
faudrait  donc  quitter  fon  domicile , renon- 
cer à fon  pays , fe  dépouiller  de  fes  affec- 
tions J s’arracher  à fes  confrères  , violer 
fon  ferment,  trahir  l’Etat , & s’expofer  au 
déshonneur  , ou  fe  livrer  au  defpotifme? 
& tout  cela  fur  un  feul  mot  de  la  bouche 
du  Roi. 

Dîra»t-on  que  le  Roi  n’abufera  jamais 
du  droit  qu’on  loi  fuppofe  ? qu’il  fera  tou- 
jours jiifte  ? que  fes  Loix  & fes  Arrêts  ref- 
perleront  toujours  les  droits  de  cous , de- 
puis fon  fils  aîné  jufqifaiî  dernier  de  fes 
fujecs  ? 

Votre  Parlement,  SIRE,  fera  forcé  de 
répondre  que  la  fuppofition  ell  impoffi- 
bie  J que  les  Rois  font  hommes  j qu’il  n’efi: 
point  d’hommes  infaillibles  3 & c’efi:  préci- 
fémenc  parce  qu’il  n’eft  pas  donné  aux 
Rois  d’être  toujoars  en  garde  contre  l’er- 
reur ôc  la  féduftîon  3 c’eft  pour  ne  pas  aban- 
donner la  Nvuion  aux  malheureux  effets 


des  volontés  furprifes , que  la  conftitution 
exige  , en  maiiècc  de  Loix  , la  vérification 
des  Cours  î en  matière  de  fLibfides , 1 oc- 
troi préalable  des  Etats  Généraux  , pour 
être  (ûr  que  la  volonté  du  Roi  fera  con- 
forme à la  juftice,  6c  fes  demandes,  aux 
befoins  de  TEctit. 

Le  droit  d’accorder  librement  les  fubfi- 
des  ne  fait  pas  des  Etats  Généraux  une 
ariftocratie  de  citoyens  > le  droit  de  véri- 
fier librement  les  Loix  ne  fait  pas  des  Parlc- 
mens  une  arijlocratie  de  Magijirats.  L Etat, 
dît-on,  ferait  gouverné  par  des  arifiocrates! 
Mais  votre  Parlement  n’afpire  point  à gou- 
verner. Dans  fes  Jugemens  il  eft  fournis 
aux  Loix  j fa  volonté  n’eft  rien  5 il  pro- 
nonce , mais  la  Loi  a décidé.  Nous  fefons 
gloire  d’en  convenir,  & nous  aimons  à re- 
trouver dans  , la  mémoire  de  nos  conci- 
toyens cette  phrafe  ufitée  : la  Courne  peut 
Je  dijpenfer  de  rendre  tel  Arrêt.  Ils  ont  rai- 
fon  > cette  phrafe , qui  rend  hommage  à la 
juftice  de  votre  Parlement,  lui  rappelle  fes 
devoirs  : La  Cour  ne  peut fe  difpenfer  de  juger 
félon  la  Loi  : la  Cour  ne  peut  fe  difpenfer 
de  réfifter  avec  refped  fuivant  la  Loi  : s’en- 
fuit-il cependant  que  votre  Parlement  pré- 
tende réduire  la  volonté  du  Roi  à la  valeur 
de  L opinion  d^un  de  fes  Officiers  ? 

Non. , 5IRE , il  eft  aux  pieds  du  Trône 
.pour  rappiiyer  ôc  l’éclairer  5 cette  place  fuf- 
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fie  à foiî  ambition:  fes droits,  même  les  plus 
certaios,  il  ne  fait  que  les  exprimer  en  cer^ 
mes  crès-rcfpeêloeux  > mais  le  refped:  n'eil: 
pas  incompatible  avec  la  liberté. 

S’agic-il  d’un  procès  ? le  Roi  n’a  point  de 
volonté  5 la  Loi  eft  faite , eile  doit  décider , 
die  eft  le  premier  Juge.*  Votre  angufte 
Prédéceffeur  l’a  reconnu  dans  l’affaire  de 
Bretagne  : la  plûpart  des  témoins  de  foa 
avis  fîègenc  encore  au  Parlement  & dans 
vos  Coofeils...  On  affede , il  eft  vrai , de 
répandre  la  maxime  contraire  : on  prétend 
que  les  biens , la  vie , la  liberté , l’honneur 
des  citoyens  , font  dans  la  main  du  RoL 
Préjent  ^ dit-on  , il  fait  V arrêt  : abfent  ^ il 
peut  k changer.,,,  La  fervitiide  elle-rnêioe 
ne  tiendrait  pas  un  langage  plu-s  vil.  Mais 
du  moins  vos  Miniftres  n’ont  pas  encore 
pouffé  les  chofes  jufqnes  là. 

S’agît-il  d’un  fubfide  D c’eft  à la  Nation 
de  l’accorder.  La  liberté  des  Etats  Géné- 
raux n’a  pas  encore  fait  la  matière  d’un 
doute^ 

S’agit-il  d’une  Loi  ? c’eft  aux  Cours  à la 
vérifier  : les  Cours  ne  peuvent  ni  forcer , 
mi  fuppléèr  !a  volonté  du  Roi.  Votre  Par- 
lement, SIRE,  i’a  déjà  protefté , & le  ré- 
pétera auiîi  fouvent  que  vos  Miniftres  tâ- 
cheront d’obfcarcir  cette  vérité. 

Au  refte,  dans  leur  propre  fyftême,  la 
pluralité  n’a  pas  même  été  connue  à Votre 


Majesté,  Ic  jour  de  fa  léance.  Il  cft  incon- 
cevable que  les  Minillres  diftingiienc  le  re* 
fülcat  des  opinions , de  la  pluralité  5 coiniiiÇ 
fi  la  pluralité’  n’étaic  pas  ce  réfulrat  , & qu  ils 
veuillent  perfuader  à Votre  Majesté  que 
pour  avoir  entendu  des  opinions  ifolecs, 
Elle  a pu  juger  par  elle-même  des  refultats 
qu’auraient  donné  les  opinions  recueillies  > 
comme  s’ils  ignoraient  que  les  premiers 
opinans  font  quelquefois  ramenés  par  les 
derniers. 

S’il  était  arrivé  que  votre  Parlement  eût 
refufé  des  Loix  utiles,  il  faudrait  plaindre 
i’humanité  , fans  rendre  le  Roi  defpotejfâns 
détruire  la  conftitution  , fans  établir  la  fer- 
vitude,  par  le  fyflême  de  la  Jeule  volonté. ^ 

Mais  eft-il  vrai  que  votre  Parlement  ait 
à fe  reprocher  des  refus  de  cette  efpecc  ? 
Il  ofe  demander 'quelles  font  les  Loix  utiles 
qui  font  la  règle  de  fes  jtigemens,  & dont 
la  France  eft  redevable  à l’autorité  abfolue 
de  fes  Rois  > ' , 

Ce  n’eft  pas  le  Concordat.  Le  Parlement 
en  a différé,  il  eft  vrai , la  publication  5 mais 
toute  la  France  penfaic  comme  lui.  Votre 
Majesté  n’ignore  pas  que  cette  Loi  fefoic 
gémir  également  i’Eglife  âc  l’ptat. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  Moulins. 
Le  Parlement  a combattu  non  pas  la  Loi, 
mais  Farticle  deuxieme  de  cette  Loi , lequel 
portait  atteinte  au  droit  facré  de  l’enrégif- 
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tretîietit.  Article  déplorable!  le  premier  de 
fongenre,  Sclefujecdu  repentir deXAd/^ifa/ 

mourant 

Ce  n*eft  pas  TOrdonnance  de  ï 629,  vul- 
gairement appelée  le  Michault.  L ar- 
ticle 55®  offrait  le  même  vice  que  le  2®  ar- 
ticle de  celle  de  Moulins.  Le  Code  Mi- 
chault 5 eoregiftré  au  Lit  de  JufticeL  n’a  pas 
eu  d’exécution. 

Ce  n’eftpas  l’Ordoiinance  de  iSSy.On 
peut  dire  au  contraire  qu’elle  fut  en  partie 
l’ouvrage  du  Parlement.  Ses  Députés  lont 
concertée  avec  les  CommifTairesdu  Confeil. 
Ceux-ci  foumettaient  les  articles  au  Roi , les 
Députés  en  rendaient  compte  à leurs  Cham- 
bres refpedives.  On  rapportait,  aux  confé- 
rences, les  intentions  du  Roi  & les  réflexions 
des  Chambres. 

L’Ordonnance  fut  aiofi  rédigée.  Cette 
Loi  était  utile  5 mais  le  titre  premier  , qui 
detruifaitle  droit  de  vérification,  était  inad- 
miffible.  Louis  XIV  crut  avoir  befoin  d’un 
Lit  de  Jufticei  c’était  fans  doute  le  moyen 
de  compromettre  l’exécution  de  l’Ordon- 
nance : voici  l’évènement.  Le  Parlement 
eut  le  courage  de  ne  pas  reconnaître  le 
premier  titre,  & la  fageflede  confacrerpar 
fes  Arrêts  le  furplus  de  l’Ordonnance. 

Lui  ferait-il  permis  d’oppofer  à fon  cour 
aux  ennemis  du  droit  de  vérification  la  foule 
de  Loixfâcheufes  dues  aux  Lits  de  Juftice? 
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Sans  remonter  plus  haut  que  la  Regence, 
fl  depuis  cetce  époque  nosLoix,nos  moeurs^ 
la  fortune  publique,  tous  les  états,  toutes 
les  compagnies , la  plûpart  des  familles , ont 
éprouvé  tant  de  fecoufles , ne  font-ce  pas 
les  trilles  fruits  du  pouvoir  arbitraire,ma- 
nifefté  par  des  Lits  de  Juftice  ? Si  les  Rois 
n’ont  fait  qu  augmenter  les  dépenfes , n ’eft- 
ce  pas  par  un  efiet  de  lafécurité  que  les  Lits 
de  Julficeinfpiraientaux  Miniftres?  Si  l’éco- 
nomie a pris  férieufement  la  place  de  la  pro- 
digalité, n’eft-ce  pas  au  moment  où  les  Mi- 
nillres  ont  cefîe  de  compter  fur  la  même 
facilité?  Le  règne  du  feu  Roi  ( pourquoi  le 
tairions-nous?  au  défaut  du  Parlement  l’hif- 
toire  l’obferverait.  ),  ce  règne  marqué  par 
tant  de  Lits  de  Juftice,  l’eft  aulTi  par  l’excès 
des  impôts,  des  emprunts  & des  profulions. 

En  vain  pour  juilifier  le  defpotifme  on 
alFecle  de  craindre  pour  le  Légiilateur:  il  y 
aura  donc  autant  de  volontés  que  de  Cours 
dans  fon  Royaume,,,  Telle  eft  l’objeêtion 
de  vos  Minirtres. 

La  réponfe  eft  dans  lliiftoire  , la  réponfe 
eft  dans  les  Loix.  Un  ferment  général  , 
celui  du  Sacre  , lie  à toute  la  France  fon 
Souverain  : mais  le  Roi  ne  règne  pas  fur 
toutes  les  Provinces  au  même  titre.  En 
Normandie  , en  Bretagne  , en  Guienne  , 
en  Languedoc,  en  Provence,  en  Dauphi- 
né , en  Alface,  en  Bourgogne , en  Franche: 
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Comté,  dans  lés  Pays  conquis,  dans  les 
Pays  unis  , dilFerentes  conditions  règlent 
1 obeiflance.  En  Bearn , le  premier  article 
de  la  Coutume  cft  un  ferment  du  Roi 
d’en  refpeder  les  privilèges.  Ce  ferment  eft 
renouvelle  à chaque  règne  par  le  Roi  en 
pcrfonne,  aux  Députés  des  Etats  de  cette 
Province  j apres  quoi  la  Province  prête 
le  fien. 

Vous  l’avez , SIRE  , rénotivellé  vous- 
meme  i la  volonté  du  Roi,  pour  êtrejuflie, 
doit  donc  varier  fuivanc  les  Provinces.  Ce 
ne  font  point  les  Cours  qui  l’enchaînent , 
mais  les  principes  .-  chaînes  heureufes,  qui 
rendent  plus  folide  le  pouvoir  légitime  ! 

Chaque  Province  a demandé  un  Parle- 
ment pour  la  defenfe  de  fes  droits  particu- 
liers ; ces  droits  ne  font  pas  des  chimères } 
ces  Parlemens  ne  font  p'as  de  vaines  infli- 
futions  ; autrement,  le  Roi  pourrait  dire  à ' 
la  Bretagne  , je  vous  ôte  vos  Etats,-  à la 
Guienne,  j’abroge  vos  Capitulations  5 aux 
Peuples  du  Béarn,  je  n’entends  plus  vous 
prêter  de  ferment  ; à la  Nation  entière,  je 
veux  changer  celui  du  Sacre  j à toutes  les 
Provinces , vos  libertés  font  des  chaî- 
nes pour  le  Légiflateur  : vos  Parlemens 
l’obligent  à vérifier  fes  volontés  , j’abolis 
vos  libertés,  je  détruis  vos  Parlemens.... 

Il  eft  certain  qu’alors  la  volonté  du  Roi 
pourrait  être  uniforme.  ' 
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Mais,  SIRE , ah  ! qu’il  foie  permis  à votre 
Parlement  d’en  concevoir  quelques  alar- 
mes ! Serait-il  jufte,  ferait-il  prudent,  ferait-il 
enfin  poffible  que  vos  Minifircs  euflent 
formé  de  tels  projets  ? Ce  n’eft  ni  1 inten- 
tion , ni  l’intérêt  de  Votre  Majesté. 

Pour  votre  Parlement,  fes  principes,  ou 
plutôt,  SIRE  , ceux  de  l’Etat , qui  lui  font 
confiés , font  immuables  ; il  n’eft  pas  en 
fon  pouvoir  de  changer  de  conduite.  Quel- 
quefois les  Magiftrats  font  appelés  à s’im- 
moler pour  les  Loix  : mais  telle  eft  leur 
honorable  &c  périlleufè  condition , qu’ils 
doivent  cefler  d’être  , avant  que  la  Nation 
cefle  d’être  libre. 

Ce  font  là  les  très-hum.bles  & très- 
refpeélueufes  Remontrances  que  préfentent 
à Votre  Majesté, 


SIRE, 


Vos  très  humbles , très-obéiflans 
& très-fidèles  Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parleme.tt  de  Paris. 


